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Conclusions de Guillaume de La Taille, rapporteur public

14BX02556  M. Guillaume de La Taille Lolainville Rapporteur public
Dans quels délais l’administration peut-elle ordonner au bénéficiaire d’un prêt à taux zéro indu le reversement de cet avantage ?
En vertu de l’article 244 quater J du code général des impôts, dans sa rédaction applicable, les établissements de crédit bénéficient d’un crédit d’impôt au titre des avances remboursables ne portant pas intérêt – autrement dit, au titre des « prêts à taux zéro » (PTZ) – qu’ils consentent, sous conditions de ressources, à des personnes physiques pour le financement de leur accession à la propriété. Le II de cet article précise que le montant de ce crédit d’impôt est égal « à la somme actualisée des écarts entre les mensualités dues au titre de l'avance remboursable sans intérêt et les mensualités d'un prêt consenti à des conditions normales de taux à la date d'émission de l'offre ». Ainsi – et c’est important pour bien comprendre les équilibres du dispositif – le crédit d’impôt de l’article 244 quater J constitue le pur et simple remboursement à la banque, sous forme d’avantage fiscal, du montant de l’avantage économique que celle-ci accorde à ses clients. En 2006, un établissement bancaire a offert à M. S., qui cherchait acquérir sa résidence principale à Lormont, en Gironde, un prêt à taux zéro d’un montant de 25 800 euros.
Le 1 du II de l’article 199 ter I du code général des impôts prévoit que, en principe, en cas de non respect des conditions fixées pour l'octroi du PTZ, le crédit d'impôt est reversé par l'établissement de crédit. C’est logique, s’agissant d’un avantage fiscal dont bénéficie la banque. 

Toutefois, le texte prend soin immédiatement d’immuniser les établissements de crédit contre les conséquences des manquements propres de leurs clients. Il dispose en effet que, par exception, lorsque les conditions relatives à la justification des ressources déclarées par le bénéficiaire ne sont pas respectées par celui-ci, c’est de ce dernier seulement que l’Etat exige le remboursement de l'avantage indûment perçu.
Les articles R. 318-4 et R. 318-5 du code de la construction et de l'habitation, dans leur rédaction applicable, subordonnent l’octroi d’un PTZ à une condition tenant au niveau des revenus fiscaux de référence de l’ensemble des futurs occupants du logement. Selon l’administration, l’offre de prêt concernant M. S. aurait été émise le 21 avril 2006. Dans un tel cas, d’après l’article 2 de l’arrêté interministériel du 31 janvier 2005, pris pour l’application de l’article R. 318-5, les ressources de M. S. devaient être appréciées à l’aune des avis d’imposition sur le revenu des deux années précédentes – en l’occurrence, donc, à l’aune des avis d’impôt sur le revenu des années 2004 et 2005. Ce même article 2 de l’arrêté du 31 janvier 2005 exigeait la production des avis au plus tard le 31 décembre de l’année de l’émission de l’offre, soit le 31 décembre 2006. M. S. a manqué de satisfaire à cette obligation en ce qui concerne l’avis relatif à ses revenus de l’année 2005. Le ministre du logement s’est donc estimé en droit, par exception, de reprendre l’avantage en cause entre les mains de M. S..
En vertu de l’article 2 de l’arrêté interministériel du 19 décembre 2003 relatif en particulier au classement des communes par zones, Lormont est une commune classée en 2006 en zone dite « B ». Pour l’acquisition dans une telle commune d’un logement destiné à être occupé – comme en l’espèce – par quatre personnes, les dispositions combinées des articles R. 318-4 et R. 318-5 du code de la construction et de l'habitation, dans leur rédaction applicable, subordonnent l'attribution du prêt à taux zéro à la condition, en particulier, que le montant total des revenus fiscaux de référence des futurs occupants n’excède pas 32 390 euros. Etant parvenu en définitive à se procurer l’avis d’impôt sur le revenu de M. S. pour 2005, l’administration a constaté que son revenu fiscal de référence dépassait ce plafond.

L’article R. 318-22 précise enfin, en application de l’article 199 ter I du code général des impôts, que lorsque l’emprunteur n’a pas produit les avis d’imposition, ou que ceux-ci révèlent des revenus fiscaux supérieurs à ceux qui avaient été déclarés, le ministre du logement exige de lui la restitution de l’avantage indûment perçu, majoré de 25 %. Par conséquent, le 29 avril 2013, le ministre chargé du logement a émis à l’encontre de M. S. un titre de perception de 16 537,50 euros, correspondant au montant de l’avantage indûment perçu, majoré de 25 %. Puis, le 18 juillet 2013, il a rejeté l’opposition formée par l’intéressé contre ce titre. 
M. S. a saisi le tribunal administratif de Bordeaux d’un recours contre cette décision, en vain. Il est désormais en appel devant vous.

Devant vous, M. S. se prévaut d’abord de la « prescription fiscale de trois ans ». Vous ferez l’effort de considérer qu’il invoque, ce faisant, l’article L. 169 du livre des procédures fiscales en vertu duquel, pour l'impôt sur les sociétés, le droit de reprise de l'administration des impôts s'exerce jusqu'à la fin de la troisième année qui suit celle au titre de laquelle l'imposition est due. M. S. fait valoir – et c’est assurément son moyen le plus délicat – que ce délai de prescription aurait commencé à courir au plus tard le 31 mars 2007, et qu’il avait donc expiré à la date de la décision contestée.

 Pour répondre à ce moyen, et quoique cela puisse paraître tentant, vous ne pourrez pas vous fonder sur l’avant-dernier alinéa de l’article R. 318-22 du code de la construction et de l'habitation, selon lequel la créance résultant d’un PTZ indu est recouvrée sur l’emprunteur selon les modalités prévues pour les créances étrangères à l’impôt. D’une part en effet, un simple texte réglementaire tel que l’article R. 318-22 ne saurait suffire à écarter l’application d’un texte de loi tel que l’article L. 169 du livre des procédures fiscales. D’autre part, et peut-être même surtout, les règles concernant les modalités du recouvrement des créances publiques, fiscales ou non, sont sans incidence aucune sur les règles de fond applicables à ces créances, dont les règles de prescription (Section, 1990-03-30, 57018, A, Leca).
Par ailleurs, nous ne sommes pas sûr que les dispositions du code civil relatives à la prescription puissent trouver à s’appliquer à la créance en cause. Certes, à défaut de disposition prévoyant une prescription spéciale pour cette catégorie de créance, le reversement des sommes dues serait soumis, comme le ministre le soutient, aux seules prescriptions prévues par le code civil (sur tous ces points, notamment, cf. Assemblée, 1976-05-28, 88803, A, Centre technique des conserves de produits agricoles c/ Etablissements Grégori). Mais, comme nous vous l’avons expliqué, le principal de la créance en cause est, en réalité, un crédit d’impôt imputable sur l’impôt sur les sociétés de l’établissement de crédit, quand bien même il est repris entre les mains de l’emprunteur par application de la loi. Dans ces conditions, l’on pourrait hésiter à balayer par principe l’application des règles de prescription propres à l’impôt sur les sociétés.

Nous n’en croyons pas moins le moyen voué à être écarté. En effet, le 1 du II de l’article 199 ter I du code général des impôts, que nous avons cité incidemment, et qui est issu de l’article 93 de la loi du 30 décembre 2004 de finances pour 2005, dispose expressément que le montant du crédit d’impôt est reversé si la méconnaissance des conditions pour l'octroi de l’avance « apparaît » « pendant la durée de remboursement de l'avance, et tant que celle-ci n'est pas intégralement remboursée ». Il résulte nécessairement de ces dispositions – qui déterminent le champ d’application des règles de prescription et que, partant, vous pouvez relever d’office – que, tant que court le prêt à taux zéro, aucun délai de prescription ne saurait courir. Au cas présent, le PTZ a été souscrit en 2006 pour une durée de 180 mois, soit quinze ans. Il ne résulte pas de l’instruction, et il n’est pas soutenu devant vous, qu’au 29 avril 2013, date du titre de perception, M. S. avait achevé de le rembourser par anticipation. Par suite, le délai de prescription de l’action en reversement que l’administration tire des articles 199 ter I du code général des impôts et R. 318-22 du code de la construction et de l'habitation n’avait pas commencé à courir. 
Dès lors, le moyen tiré par M. S. de l’article L. 169 du livre des procédures fiscales est, en tout état de cause, mal fondé.

Les autres moyens de M. S. ne vous retiendront pas autant.

M. S. soutient d’abord que sa banque aurait émis l’offre de prêt entre le 1er janvier et le 31 mars 2006. Mais il résulte de l’instruction, et notamment de ladite offre de prêt qui y a été versée, que celle-ci a bel et bien été émise le 21 avril 2006. A cet égard, l’autorité administrative n’a donc commis aucune erreur de fait.

M. S. soutient ensuite qu’il aurait fourni à sa banque toutes les pièces exigées de lui. Mais il ne conteste pas sérieusement avoir manqué de communiquer son avis d’impôt sur le revenu de 2005 dans les délais qui lui étaient impartis, soit en tout état de cause avant le 31 décembre 2006.

Enfin, M. S. soutient que la créance en cause, exigible de son établissement bancaire, ne l’aurait pas été de lui-même. Mais eu égard à ce que nous avons dit, et longuement, des dispositions combinées des articles 199 ter I du code général des impôts et R. 318-22 du code de la construction et de l'habitation, ce moyen manque en fait.

Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête, y compris en tant qu’elle recherche l’application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
PAGE  
6

